Fiche analytique :
La faute civile et la faute pénale
(62-01)

1) La faute

a. Définition

b. Distinction entre la faute civile et pénale (exemples)
2) Les conséquences juridiques d’une faute
a.  Pour la société

b. Pour la victime
Fiche analytique :
L’action publique

(62-02)

1) Généralités
2) L’exercice de l’action publique

a. Titulaires de l’action publique

3) Sujets de l’action publique
a. Sujet actif

b. Sujet passif
4) Les modes de connaissance de l’infraction par le ministère public.

5) La mise en mouvements de l’action publique
a. Titulaires de ce droit

b. Actes nécessaires

6) L’exercice de l’action publique à l’encontre d’une personne morale

a. Juridictions compétentes

b. Modalité d’exercice de l’action publique

7) Les obstacles à l’exercice de l’action publique

a. Qualité de la personne

b. Nature de l’infraction

8) Clôture de l’action publique (1)
9) Extinction de l’action publique (8)
10) Cas particuliers

a. Mesures diverses

b. Composition pénale

Fiche analytique :
L’action civile
(62-03)

1) Définition
2) Les conditions d’exercice de l’action civile

a. Conditions

b. Constitution abusive de partie civile

3) La mise en mouvement de l’action civile

4) L’exercice de l’action civile

a. Sujet actif

b. Sujet passif

c. La transmission et la cession

5) La clôture de l’action civile (1)
6) L’extinction de l’action civile (5)
Fiche analytique :
Le ministère public
(62-04)

1) Généralités

a. Définition

b. Structure des ministères publics au sein des juridictions

2) Les caractères (caractéristiques ??) du ministère public

a. Subordination hiérarchique
i. Pouvoirs de chacuns

ii. Les limites à la subordination
b. Indivisibilité

c. Indépendance

d. Irresponsabilité

e. Irrécusabilité

3) Les attributions générales du ministère public (8)
Fiche analytique :
Le Procureur général près la cours d’appel
(62-05)

1) Généralités

a. Définition

b. Fonctions

2) La surveillance de la P.J. dans le ressort de la cours d’appel

3) Sa fonction de chef du M.P. dans le ressort de la cours d’appel
4) Le rôle du P.G. au cours du procès pénal

a. Généralités

b. Ministère public près de la chambre de l’instruction

i. Appel des ordonnances du J.I. ou J.L.D.

ii. Suivi et contrôle de l’instruction
c. Ministère public près des juridictions de jugement
i. Près de la cours d’assise

ii. Près de la cours d’appel
d. Exécution des décisions de justice

i. De la chambre de l’instruction

ii. Des juridictions de jugement

e. Attributions diverses

Fiche analytique :
Le Procureur de la République
(62-06)

1) Généralités

2) La direction de la police judiciaire (8+3)
3) Le rôle du P.R. au cours du Procès pénal

a. Après la connaissance d’une infraction, il choisit
b. Recherche des infractions et poursuite des auteurs

i. La connaissance des infractions
ii. La compétence

iii. Les poursuites pénales

c. Exercice des fonctions de ministère public
i. Engagement des poursuites

ii. Près du J.I.

iii. Près du J.L.D.

iv. Près des juridictions de jugement
d. Exécution des décisions judicaires
i. Décisions du J.I.
ii. Décisions du J.L.D.

iii. Décisions des juridictions de jugement

4) Les attributions diverses du P.G.

Fiche analytique :
Le ministère public près du Tribunal de police
(62-07)
1) Généralités

2) L’organisation du ministère public près le TP

3) Les caractéristiques des fonctions

a. La subordination hiérarchique
i. Pouvoirs propres à OMP

ii. Liberté de parole

b. L’indivisibilité

c. L’indépendance

d. L’irresponsabilité

e. L’irrécusabilité

4) Le rôle de l’OMP prés le Tribunal de police (6)

Fiche analytique :
Les Officiers de Police Judiciaire
(62-09)

1)  Enumération des O.P.J.
2) Les conditions d’attribution de la qualité d’O.P.J.
a. Dans la Gendarmerie nationale

b. Dans la police nationale

3) L’exercice des fonctions d’O.P.J.

a. Nécessité d’une habilitation

b. Conditions préalables à l’habilitation

i. Dans la Gendarmerie nationale

ii. Dans la police nationale

c. Demande d’habilitation
d. Décisions concernant l’habilitation

i. Accord ou refus

ii. Retrait ou suspension

4) Les attributions de l’O.P.J.
a. Maires

b. Gendarmerie et police

c. Fonctionnaire de police via C.R.

d. Suspension de l’exercice de ces attributions

5) La compétence territoriale des O.P.J.

a. Maires

b. Gendarmerie et police

c. SCHENGEN
6) Les obligations de l’O.P.J.

7) La subordination de l’O.P.J.

a. Hiérarchie

b. Discipline

8) La responsabilité de l’O.P.J.

a. Responsabilité des fonctionnaires
b. Responsabilité des O.P.J. et des A.P.J.

Fiche analytique :
Les Agents de Police Judiciaire et Adjoints
(62-10)

1)  Enumération 

a. A.P.J.

b. A.P.J.A.

2) Missions de l’A.P.J. et de l’A.P.J.A.

3) Compétence territoriale de l’A.P.J. et de l’A.P.J.A.

4) La subordination

5) La responsabilité en cas de faute
Fiche analytique :
Les contrôles et les Vérifications d’identité
(62-12)
1) Les contrôles d’identité

a. Définition

b. Personnels habilités

c. Cas prévus par la Loi

i. Contrôles judiciaires

ii. Contrôles administratifs

iii. Contrôles « SCHENGEN »

iv. Contrôles sur les lieux de travail

v. Contrôles particuliers

2) Vérifications d’identité

a. Définition

b. Personnels habilités

c. Déroulement

i. Durée

ii. Opérations

iii. Obligations de l’OPJ et droits de la personne
iv. Etablissement du P.V.

1. Mentions

2. Destinataires

d. Points particuliers (garde à vue)

i. Pour le contrôle

ii. Pour la vérification

Fiche analytique :
L’enquête dite de flagrant délit

(62-13)
1) Généralité (3)
2) Définition de la flagrance

a. Article ?

b. Les 5 cas

3) L’enquête de flagrant délit

a. Déclenchement de l’enquête (2+2)
b. Durée de l’enquête (1+1)

4) Les acteurs de l’enquête de flagrant délit

a. Rôle de l’O.P.J. (10)
b. Par qui l’O.P.J. peut-il se faire aider ?
5) La garde à vue

a. Autorité pouvant prendre une G.A.V.

b. Personne pouvant faire l’objet d’une G.A.V.

c. Lieux où pouvant se dérouler la G.A.V. (4)

d. Durée de la garde à vue

i. Point de départ de la G.A.V. (4)
ii. Cas de l’interruption

iii. Prolongement du délai

iv. Les exceptions
e. Droits de la personne en G.A.V. (3+1)

f. Dispositions particulières aux mineurs

i. Mineurs pouvant être placés en G.A.V. (3)

ii. Droit des mineurs en retenue

iii. Droits des mineurs en G.A.V.
g. Fin de G.A.V.
h. Mentions particulières de la G.A.V.

i. Conduite devant le procureur

Fiche analytique :
L’enquête préliminaire

(62-15)
1) Généralités

2) Les acteurs de l’enquête préliminaire

3) Le déclenchement de l’enquête préliminaire (3+2+6)
4) Rôle de l’O.P.J. ou de l’A.P.J. (10)
5) G.A.V. (voir fiche flagrance)

Fiche analytique :
Le juge d’instruction
(62-16)
1) Généralités
2) Domaines d’application et caractère de l’instruction

a. Domaine d’application (3)

b. Caractère (3)

3) Fonction du juge d’instruction et principes fondamentaux
a. La fonction du juge d’instruction (3+1)

b. Les principes d’action du juge d’instruction (2)

4) Mission et intervention du juge d’instruction

a. Mission (3+3)
b. Intervention

5) Rôle du J.I. au cours de la phase « P.J. »
6) Rôle du J.I. au cours de la phase « instruction préparatoire »

a. Désignation du J.I.

i. La règle

ii. Le renforcement

iii. Le remplacement

iv. Le dessaisissement

v. La récusation

b. Saisine du juge d’instruction (2)

i. Conditions de forme – saisine et conséquence (2+2)

ii. Condition de fond (5)
c. Compétence du juge d’instruction (3)

d. Conduite de l’instruction

i. Caractéristiques (5)

ii. Les opérations (6)

iii. Surveillance de l’instruction par le procureur

iv. Le dossier de l’instruction

v. Transmission du dossier

e. Clôture de l’instruction (3)

7) Les décisions du J.I. et les voies de recours (2)

a. Notification et signification des ordonnances (4)

b. Appel des ordonnances devant la chambre de l’instruction

i. Les conditions de forme

ii. Les conditions de fond
iii. Les effets de l’appel
8) Les nullités de l’information (2)

a. Effet de la nullité (3)

b. Prononciation de la nullité (2)
Fiche analytique :
Les actes du juge d’instruction
(62-17)
1) Généralités
2) Audition de la partie civile

a. Obligation de la partie civile (2)

3) Auditions de témoins

a. Convocation (3)

b. Lieu de comparution (4)

c. Déposition (2+4)
d. Contrainte à comparaître

e. Sanctions

i. La défaillance à comparaître

ii. Le refus de prêter serment

iii. Le mensonge

f. Restriction au droit d’audition en qualité de témoin (2)

g. P.V. d’audition – condition de forme

4) Le témoin assisté
a. Moment de la désignation (5)

b. Modalité de la désignation (articles ?)
c. Conséquences de la désignation (3+2)

5) La personne mise en examen

a. Moment de la mise en examen (2)

b. Modalité de la mise en examen (articles ?)
i. Première comparution
6) Les dérogations aux règles de la 1ère comparution
7) Les transports (2+2)
8) Pouvoir du juge d’instruction (2)
9) Les perquisitions, saisies, restitution, interceptions

a. Perquisitions (3)

b. Saisies (2)

c. Restitution des objets
d. Interceptions des correspondances (3)
i. Forme

ii. Délai

e. Réquisitions (article ?)

10) Les expertises (2)

a. Actes du juge d’instruction (5)

b. Actes des experts désignés

c. Intervention du procureur de la République et des parties
d. Rapport des experts (3)

e. Suite donnée par le juge d’instruction (2+1)

11) L’audition et la confrontation des parties

a. Article ?

Fiche analytique :

Les mandats de justice

Les extraits de jugements ou d’arrêt

(62-18)
1) Généralités
a. Buts (2)

b. Différentes sortes de mandats (5)

c. Caractères généraux

i. Magistrats habilités (Art 122 CPP)

ii. Une règle particulière

d. Règles communes à tous les mandats

i. Formes (7)
ii. Exécution (2)
iii. Notification (6)

2) Le mandat de recherche

a. Définition
b. Caractères (8)

c. Mise à exécution (5)

d. Garde à vue de la personne

i. Mandat délivré par le P.R. (5)

ii. Mandat délivré par le J.I. (4+3)
e. Schéma d’exécution

3) Le mandat de comparution

a. Définition

b. Caractères (6)

c. Mise à exécution (6)

d. Obligation du magistrat mandant

4) Le mandat d’amener

a. Définition

b. Caractères (6)

c. Mise à exécution (4)

d. Schéma d’exécution
e. Obligation du magistrat mandant

f. Retenue de la personne

g. Cas particulier où la personne est trouvée à plus de 200 Km du siège du magistrat

h. Cas particulier : Mandat émis par J.L.D.
i. Moins de 200 Km

ii. Plus de 200 Km

5) Le mandat d’arrêt

a. Définition

b. Caractères (9)

c. Mise à exécution (4)

d. Schéma d’exécution

e. Obligation du magistrat mandant

f. Retenue de la personne

g. Cas particulier où la personne est trouvée à plus de 200 Km du siège du magistrat

h. Cas particulier : Découverte de la personne après la clôture de l’information ou après un jugement par défaut
i. Cas particulier : Mandat émis par J.L.D.

i. Moins de 200 Km

ii. Plus de 200 Km

6) Le mandat de dépôt

a. Définition

b. Caractères (6)

c. Mise à exécution (4)

d. Obligation du J.L.D. (3+2)

7) Le mandat européen
a. Définition
b. Autorité compétente

c. Conditions de délivrance

d. Relation entre les états membres de la commission européenne

e. Forme du mandat européen

f. Effet du mandat européen

g. Modalité d’exécution

i. Condition d’exécution

ii. Modalité d’exécution

iii. Arrestation de la personne recherchée
iv. Exécution judiciaire du mandat

8) Les sanctions concernant l’inobservation des formalités prescrites pour tous les mandats

9) Les extraits de jugement ou d’arrêt

a. Généralités - Définition
b. Caractères (3)
c. Mise à exécution (4)
d. Retenue
10) Cas particuliers

a. La note de recherche

i. Caractère (3+1)

ii. Mise à exécution

La recherche d’une personne condamnée en fuite

b. Fiche analytique :
La commission rogatoire
(62-19)

1) Généralités

a. Caractéristiques (3)
2) Les auteurs de la commission rogatoire (4)
3) Les destinataires de la commission rogatoire
4) La compétence de l’O.P.J. commis (3)
5) Les actes pouvant être effectué par un O.P.J. en C.R.
a. Actes de constatations
b. Les auditions
6) Les mesures de G.A.V. en C.R.

a. Prolongation de la garde à vue

b. Présentation au juge d’instruction

7) Délai d’exécution d’une commission rogatoire
8) Les réquisitions du juge d’instruction (5)
9) Les commissions rogatoires internationales

a. C.R. émanant de la France

b. Mode de transmission (3)

c. Dénonciation officielle émanant de la France

d. C.R. émanant de l’étranger
e. Dénonciation émanant de l’étranger

Fiche analytique :
La chambre de l’instruction

(62-23)

1) Généralités (2)
a. Composition (2+2)

b. Réunion

c. Rôle de la chambre de l’instruction au cours du procès pénal (3)

2) La juridiction d’appel des ordonnances

a. Saisine

i. Délais

b. Procédure

i. Avant les débats (3+2)

ii. Au cours des débats (1+4+2)
iii. Délibération
c. Arrêt

d. Appel de l’ordonnance de mise en accusation en matière criminelle

i. Saisine

ii. Procédure (2+2)
iii. Arrêt (3)

3) Le pouvoir de contrôle de la chambre
4) Le pourvoi en cassation contre les arrêts de la chambre

a. Procédure

b. Règlement définitif de l’instruction

5) La contrôle de l’activité des OPJ, APJ et APJA

a. Saisine (3)

b. Procédure (4)

c. Sanction
d. Cas d’infraction commise par OPJ ou APJ

6) Les attributions propres du président de la chambre d’instruction (6)
7) Les attributions particulières du président de la chambre d’instruction

a. Saisines particulières de la chambre de l’instruction

b. Attributions diverses (3)

Fiche analytique :
La cour d’Assises
(62-27)

1) Généralité
a. Caractéristiques (4)

b. Compétence des juridictions en matière de crime

i. Plénitude de juridiction

ii. Exclusion de compétence

c. La saisine

i. La procédure 

ii. La forme

iii. Les effets

2) Organisation de la juridiction de jugement en 1er ressort
a. Siège

b. Sessions

c. Durée des sessions

d. Rôle de chaque session

3) Composition de la juridiction de jugement en 1er ressort

a. La cour

i. Président

ii. Assesseurs

iii. Incompatibilité

b. Le jury

c. Le ministère public et le greffier

4) Procédure préparatoire à la session
a. Actes obligatoires
b. Actes facultatifs

c. Ouverture de session

5) Le rôle de chacune des parties
a. La cour

i. Le président (3)

ii. Les assesseurs

b. Les jurés

c. Le ministère public et le greffier

d. L’accusé et son avocat

e. La partie civile

6) La procédure de jugement

a. Débats

b. Témoins

c. Lecture de l’arrêt de renvoi

d. Interrogatoire de l’accusé

e. Auditions des témoins et des experts

f. Plaidoirie et réquisitoire

g. Mesures préparatoires aux délibérations

h. Délibérations

i. Reprise de l’audience

7) Cas de la procédure de contumace
Fiche analytique :

Le tribunal correctionnel

(62-28)

1) Les caractéristiques
a. Définition

b. Compétence

c. Organisation
d. Composition

e. Formation restreinte

2) Rôle des membres du tribunal correctionnel

a. Rôle du président

b. Rôle des assesseurs

c. Rôle du ministère public

d. Rôle du greffier

3) La saisine
a. Comparution volontaire

b. Citation

c. Convocation par PV ou comparution immédiate

d. Décision de renvoi d’une juridiction d’instruction

e. Procédure simplifiée

4) La procédure
a. Ouverture des débats

b. Intervention du prévenu

i. Généralité
ii. Constatations de la présence des parties

iii. Interrogatoire du prévenu

iv. Auditions
v. Présentation des pièces à conviction
vi. Plaidoirie de la partie civile

vii. Réquisitoire du ministère public

viii. Plaidoirie de la défense

c. Jugement

i. Prononcé

ii. Nature du jugement (4)

iii. Décision sur l’action civile et la restitution des objets
iv. Décision sur les frais

v. Rédaction et signature du jugement en 3 parties

5) Procédure d’appel

6) Procédure d’opposition
Fiche analytique :
Le tribunal de police
(62-29)

1) Généralités
2) Organisation

a. Compétence
b. Composition

3) Fonctionnement

a. Procédure ordinaire

i. Saisine

ii. Débat et jugement

iii. Appel – Opposition
b. Procédure simplifiée

i. Mise en œuvre

ii. Clôture de l’action publique

4) Les juridictions de proximité

a. Généralité

b. Organisation

i. Compétence

ii. Composition

c. Fonctionnement
5) Le système de l’amende forfaitaire

a. Domaine d’application (2)

b. Procédure

c. Effet

d. Recours

e. Modalités d’application
Fiche analytique :
Les voies de recours
(62-30)
1) Généralités 
a. Définition. 

b. Conséquences de leur mise en œuvre. 

c. Conditions d'exercice.

2) Les voies de recours ordinaires : 
a. Généralités. 
b. Jugement par défaut.
c.  L’opposition.

i. Les décisions passibles d'opposition

ii. Les personnes pouvant faire opposition

iii. Les délais pour faire opposition

iv. Effets de l'opposition

v. Forme de l'opposition

vi. Jugement après opposition

vii. Nouveau défaut.
d.  APPEL des jugements correctionnels et de police.

i.  Le droit de faire Appel

ii. Les personnes pouvant faire appel

iii. Le délai d'appel

iv. Le délai normal

v. Délais exceptionnels

vi. Les formes de l'appel

vii. Les effets de l'appel

viii. La procédure suivie

ix. La nature de l'arrêt
x. Appel d'une ordonnance homologuant une sanction faisant suite à une comparution immédiate sur reconnaissance préalable de culpabilité.
e.  Appel des jugements de cour d'assises.
i.  Exercice du droit d'appel

ii. -Personnes pouvant interjeter l'appel
iii. Délais et forme d'appel
iv. Conséquence d'un appel
v. Désignation de la cour
vi. Tenue de la session d'assises statuant en appel
vii. Composition de la cour
viii. Le déroulement de l'audience
ix. Le jugement.
3)  Les voies de recours extraordinaires : 
a. le pourvoi en cassation. 
i. Définition
ii. Les décisions susceptibles de pourvoi en cassation
iii. e cas d'ouverture du pourvoi en cassation
iv. Les personnes pouvant se pourvoir en cassation
v. Le délai pour se pourvoir en cassation
vi. Les effets suspensifs du pourvoi en cassation
vii. La forme du pourvoi en cassation
viii. La nature de l'arrêt de la Cour de cassation
ix. Le cas d'un nouveau pourvoi en cassation après jugement ou arrêt rendu par la juridiction de renvoi. 
b. La demande en révision.
i. Définition
ii. La nature des infractions susceptibles de demande en révision
iii. Les cas d'ouverture de la demande en révision
iv. Les personnes pouvant demander la révision
v. Le délai pour demander la révision
vi. L'effet suspensif
vii. La forme de la demande en révision
viii. La procédure
ix. Les conséquences de l'innocence reconnue. 
c. Demande de réexamen d'une décision pénale consécutive au prononcé d'un arrêt de la cour européenne des droits de l'homme. 
i. Dispositions générales
ii. Personnes concernées
iii. Délai et forme de la demande de réexamen
iv. Conséquence d'une demande de réexamen
v. Jugement
